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Résumé analytique de la séance extraordinaire tenue le 16 août 2012
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/

Le Conseil permanent a tenu une séance extraordinaire à la demande du Gouvernement de la République de l’Équateur, conformément à l’article 37 du règlement du Conseil permanent, pour examiner le sujet “examen des menaces faites par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord à l’encontre de l’État équatorien et de ses locaux diplomatiques dans ce pays”. La séance a été présidée par l’Ambassadeur Stephen Vasciannie, Représentant permanent de la Jamaïque et Président du Conseil permanent.

La Représentante permanente de l’Équateur, l’Ambassadrice María Isabel Salvador, a expliqué les raisons pour lesquelles elle avait demandé la convocation de la séance et elle a demandé, conformément aux dispositions de l’article 61 de la Charte de l’Organisation des États Américains, à ce que le Conseil permanent convoque de toute urgence une réunion de consultation des ministres des relations extérieures, qui se tiendrait dans la semaine du 19 août 2012. 
Dans leurs interventions, les représentants permanents de l’Argentine, de la Bolivie, du Brésil, du Costa Rica, du Nicaragua, du Paraguay, du Pérou, de l’Uruguay et du Venezuela ont appuyé la demande de l’Équateur à l’effet de convoquer une réunion de consultation des ministres des relations extérieures.
Le Représentant permanent du Chili, l’Ambassadeur Darío Paya, a souligné l’importance de trouver une solution pacifique qui passerait par le dialogue et la négociation et a indiqué qu’il appuiera la demande de l’Équateur si celle-ci est toujours nécessaire. 

Les délégations des États-Unis et du Canada ont souligné qu’une réunion de consultation n’était pas nécessaire et estiment qu’il s’agit d’une question bilatérale. 
La Représentation de la Colombie a souligné la manière dont est rédigé le texte du communiqué officiel émis par l’Équateur qui souligne que doit être préservé le respect du droit et des institutions internationales et les liens d’amitié et le respect mutuel entre l’Équateur et le Royaume-Uni doivent être maintenus inaltérables, et elle a indiqué qu’une réunion de consultation est toujours positive si elle contribue à promouvoir ces valeurs.
Le Représentant permanent du Mexique, l’Ambassadeur Joel Hernández, a fait part de sa flexibilité à s’associer à un consensus éventuel en ce qui a trait à la convocation à une réunion de consultation dans le but que celle-ci fasse la déclaration qui revient à cette Organisation, qui consiste à réitérer l’inviolabilité des locaux diplomatiques et à inviter les parties à négocier. Il a aussi noté que le Conseil permanent est autorisé à s’exprimer sur le sujet de manière urgente si toutefois une réunion de consultation ne pouvait pas être convoquée. 

La Délégation de la Jamaïque a fait ressortir la nécessité de disposer de davantage de temps pour tenir des consultations avant de prendre une décision concernant la convocation d’une réunion de consultation.
L’Observateur permanent du Royaume-Uni a indiqué que son Gouvernement considérait qu’il n’existait aucune menace contre l’État équatorien, que l’utilisation des mesures autorisées par la Loi sur les locaux diplomatiques et consulaires de 1987 n’est pas envisagée pour l’instant et qu’une telle loi ne doit être utilisée qu’en accord avec le droit international. L’intervention du Royaume-Uni se retrouve consignée dans le document portant la cote CP/INF. 6486/12.
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La Représentante permanente de la Mission de l’Observateur permanent de la Suède a dit qu’elle considérait inacceptable que l’Équateur tente de faire obstacle au processus juridique suédois et au processus de coopération juridique européenne et a rejeté les accusations contre le système judiciaire de son pays lancées par plusieurs représentants du Gouvernement équatorien. L’intervention de la Mission de l’Observateur permanent de la Suède se retrouve consignée dans le document portant la cote CP/INF. 6488/12.  

La Représentante permanente de l’Équateur a présenté un projet de résolution convoquant une Réunion de consultation des ministres des relations extérieures le 23 août 2012 à 10 heures au siège de l’Organisation pour examiner les menaces émises par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du nord contre l’État équatorien et ses locaux diplomatiques en ce pays et pour décider des mesures qu’il convient d’adopter.
El Président du Conseil a proposé de tenir une nouvelle séance du Conseil le 17 août à 15 heures pour décider du projet de résolution présenté par l’Équateur, que l’on retrouve dans le document portant la cote CP/doc.4794/12. Aucune opposition et aucun commentaire n’ont été émis. La séance s’est terminée à 18 h 40. 
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�.	Les déclarations sont consignées au procès-verbal de la séance, publié sous la cote CP/ACTA 1862/12.
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